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a.journe la disoussion d.el'artio1e 8 jusqu'à cegu'il puisse ya.ssièter..

.I,JNOITE •• filA. 1". o·~.
-'tf'tCl-f IVE4I _______________••1

1
,



1. Discu@ion de l~,artrl.e 6 

M, WCJ (Chine) PTO~OW de codifié l’article 6 de faqon qu’il se lieo 

connne suit : 9W ne serra soumis contre 6on grè 2% une forme quelconque de 

mutilation physique, ou à des expériences n&dlcales OU scientifiquesf’, 

La lRi3%DENT%, parlant en qualité de représentante des Etats-Unis 

déc&~s que c’est par la &?Légation des Etats-Unis que l’article 6 a Bté 

propos6 à l’origine, Elle estime @voir signaler qu’aux EttztsXTnis, il 

existe des lois qui, en vue d’am&lorer la santé et le bioil-etre do la 

population, prévoient la vaccination obllt>atoire et le traitement obligatoire 

aa certaines maladies infectieuses, EJJe. cite également 3e ‘cas des 

amputations d’urgence st des op&ations ohirurgicales sur le champ de 

bataille qui peuvent avoir lieu sans X.0 consentement de l’intéressé. Elle 

estime qu’un article de restrictions générales pourrai% régler ces question6 

wis si un tel article nt était pas introduit dans Le pro jet de Pacte, elle 

serait amen6e & insister pour que des re@z&ctions .pr6ciaes soient énonoéecr 

dans ltartlcle O.lui-même, 

2. t)isyw$on d.e .2, t art= ( suite ) 9 

K WTLSON (Royaume-Uni) rappelle qu’$ la séance gs&&%onte, $1 a 
1 
‘/ 

SU@&% $‘a jCWb & liar%i,cle 5’ Le mot “délibérém@nt” estimant que cette 
I 
; 

wdif w-t ion r+ond.rait. aux autres re stH..otions à prévoir, Cependant, 
il estime qU@ 1 tarticle /j est acceptable dans sa fome actuelle j & il ne 

tient, pas particylièrement à son amendement,, ., , 
Me E&NTA. CRUZ (Chili) déclare que /Pamendement quta proposé le 

, 

WJ~~~f+~ant du,Royaume-Uni .n8 règl,erait pas toutes les diffioult6sti 11 
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1. Discussion d~ It~rticle 6
--. -- p

M. WU (Chine) propose de modifier l'artiole 6 de

conune Buit :"Nul ne sera soumis oontre son grè à une forme quelconque de

mutilation physique 1 ou à des expérienoes médicales ou soientifiques".

Cet amendement €l'st apPuy'é:pè.rM~Santa Cruz (Chili) et :par la Présidente

L~a.:rtio;te6 est a:i0Eté.avecce~.amendEJj..~ri,tz par 4 voi2Ç, avecc'unê

abstention.

la RE\ESIDENTE, parlant en qualité de représen'tante des Etats.Unis

déolare que c'est par la délégation des Etats..unis que l'artiole 6 a été

proposé à l'origine, Elle est:i:m6 clevoir signaler Qu'aux. Etats.:oUnis, il

existe des lois qui, en vue d'améliorer la santé et le bien~@tre de la

);lopulation, );lrévoient 18 vaccination obligatoire et le traitement obliga.toi~

de certaines maladies infectieuses. E;l.1e· 'cite égaleme-nt -le 'cas des

amputations d'urgence et des opérations ohirurgioales sur le champ de

bataille qui Ileuvent avoir lieu sans le consentement de l'intéressé. Elle

estime qu'un article de restrictions générales pourrait régler ces questions

mais si un tel article n'était pas intro~uit dans le Ilrojet de Pacte, elle

serait amenée à insister pour que des re~triotionsprécises soient énoncées

dans lfartiole 6.lui-m$me.

2. piscus~l.pn d;6,'llarticle :2 (suite)

M. WILSON (Royaume..Uni) rappelle qu'à la· séanoe précédente, il a

suggéré d',ajouter à l'al'ti.cle 5' le mot lIdélïbérément" estimant gue cette

mqd.ifica.t:t.on répandrait aux autres restriotions 8. prévoir. Cependant,

il estime gue l'article 5 est aooeptable dans sa forme actuelle, èt il ne

tient, ,:pas :partic~lièrement à $on amendement i\

M. SANTA. cmuz (Chili) déolare que l'amendement gut a :proposé le

représentant du, Royaullle-P'nLne règlerait pas toutes les diffioultés. Il

,1 ~a:i~,~€?l):la?:"g,UerqU'il, y a bien des façons de priVer lesgena de la vie sans

qu'il y ait aooident. Dans certains cas, un meurbre peut @tré' ~clDmmis

délibérément tout en éta.ntexcusable 1 ·cOJJU1le dan-s le .<las cle légitime défense.

Il estimé que dans le fond ce dont traite l. 'artiole.5 0 feet de la position

deilt:t.1?-ël~y+~\,\.a,uregar(ld.esÇl.éois!ionsprisespaJ,~ J..'Etat' à son e'1droit.

Cette ,.o:p+n;to,n'brouve sa, confirmatio.n 'di3-os'le );lassage de l"a:('t'iole·'oùl'on

i1I'~l1:y~.pet;te'l."éservEl ; llaut.rement qU~en exécution dfune aentencg·rendue
'IJ~~ Jl'ÇL: ... trtbut)fl:l,U. '1

,';,",'',;'':',' ',t . '." •• '" •• t

.•:..:-:,L~ :P;RESIDE~, obsBrve ,<;tue- le Comité,:p:a!l:'a~t d. 'accord sur oe point, gue

les:restriotions ne se Hmitant pas àOêlle énoncée à l f artiole 6; la
''l\,lestionseradono reprise ultérieurement.



3. Iiiacussion de 1’articleJ cd-T+--*--- 
K KiLSON (Royaume-uni) estime que les expressions “peines cruelles 

OU inhumaines” et “tr,aitement~ dégradants”, cette dernière notamtnent, sont 
un peu vagues pour un docw.w3nt de ce’ genre, 

M+ MALISI (Liban) indique que qwnd, .a ?.G deuxième session de la 

Conrm-lssion des droits de Ifhomme, à’Genèvs, on a examine cet article, 

avec le souvenir, à l’arrière-plan, des événements criminels qui. 8 !Bt& 
d&oul6s en Allemagne nazie, On a estimé que m&ne dans un instrument 

juridique comme le Pacte, il fallait attiser Isattention du monde sur oes 

actes Inhumains, M, Malik reoonnab que le mot de torture couvre la notion 

de peines inhumaines et ce&3 de tra5,tements dégradants mais il estime quril 

est tetnpe dfexpliguer au monde le sens ?le ces termes :’ torture, peines 

inhuwines, traitements degradants, &! idée sur laquelle repose l’artiole 

est d*exposer clairement bas un instrument international que l.a conscienoe 

humains a. bté révoltée par les actes inhumains de l*Allemagne nazie; il 

faut pour cela un article oondamnatoire et positif. En considérant ce 

qui, s’est -passe en Allemagne, M, MaJik estime quiil vaut mieux prôcher 

par exkès dtimprbcision que par exoks d’exactitude juridique. 

La JsRE)SIDXNTE propose de modifier l’article en commençant par 

lea mots “No one, ,, Il(l). Elle expliqua que la Commission, à sa deuxièm0 

sesaion, a aécidé de ao servir de termes employés partout couramment, Des 

expr,e,ssions telII,es que “orue ou inhume,in” se trouvent dans les bis et 

les constitutions de bien des pays, 11 est légal. par sxemple d’emprisonner 

Pour un crime, mais emprisonner sans eau ni nourriture est inhumain+ 

“D6ni do justicel’ est un terme qui a une sigktfication en droit, as &b@ 

les terraes “cruel ou inhumain”. Dans un ‘pacte de caractere genbral, on 

ne peut pas d6finj.r exactement ce qu’est une peine cruelle ou inhumaine9 

Ou un traitement dégradant; aussi preférerait-elXe laisser le texte dans 

sa forme actuelle, 

M. l~!ILSON (Royaume.:Uni) se rapporte aux oommentaires qu’a Prbsent6s 

le Gutivernement de J,VJnion SndwAfricaine au sujet de cet artj slea Il 

r@connaPt que .ces expressions doivent &re employ6es ?na-tS il estime 

qu r elles seraient mieux à leur place dans la DécbmM-ot~~ “ 

73.7 Mo~~fi~&~i~n-s~n~ if&; BU~ 3.6 texte Sranqais ( TW* 9 * ” 1 
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3. ;Qtscussi911-9.!Ll~JïJ.2.1e-1

1'1. WILSON (Royaume ..Uni) estime que les expressions "peines cruelles

ou inhumaines" et "traitements dégradants", cette dernière notamment, sont

un peu vagues pour un dooument de oe' genre.

M. MA.LTI{ (Liban) indique que quand, .à ~.:], deuxième session de la

OO!ll1llission des droits de l'honnne, àQ·enève, on a examiné oet article,

aveo le souvenir, à l'arrière"rùan, des événemen"t.s criminels qui 8.'ét~

déroulés en Allemagne nazie. On a estimé que m~me dans un instrumen.t·

jurid1guecol.'\llU.e le Pacte, il fallait at·tirer l'atteni:;ion du monde sur oes

actes inhumai,ns. M.Malik reoonna1t que le mot a.e torture oouvre la notion

de peines inhumaines et celle d.e tra:ï..temE:lJ;lts déGradants mais il estime qu'il

est temps d'expliquer au monde le sens de oes termes :' torture, peines

inhunaines, traitements dégradants~ ~!idée sur laquelle repose l'article

est dt ex:poser olairement das.s un instrument intElmational que la. consoienoe

humaine a. été révoltée par les aotes inhumains c1.e lfAllalllagne nazie; il

faut pour cela un artiole condamnatoire et positif. En considérant ce

qui, s'es·~ passé en Allemagne, M. Malik estime qu'il vaut mieux pr@cher

par excès d'imprécision que par excès d'exactitude juridique.

La PRESIDENTE propose de modifier l'artiolEl en conunenç:ant par

les mots liNo one••• " (1) '. Elle explique que la Oornmission,à sa deuxième

session, a d.écidé de 50 Sqrv:1r de termes employés partout couramment. Des

expressions telles que "oruel ou inhumain" se trouvent dans les lois et

les constitutions de bien des pays. Il est léGal par exemple d. 1emprisonner

pour un orime, mais emprisonner sans eau ni nourriture est inhumain.

"Déni de Justice" est un terme qui a une sigliifioation en droit, de même

les termes 1I o1'uel ou inhumain". Dans un pacte de caraotère général, on

ne peut pas définir exactement oe qu'est une peine oruelle ou inhumaine,

ou un traitement dégradant; aussi préférerait-ellB laisser le textedàns

sa forme aotuelle..

M. VILSON (Royaume.Vni) se rapporte aux o011l11len'baires qu'a présentés

le Gouvernement de l'Union Sud..Africaine au sujet de Qet art1 ole. Il

reconnaît que ces expressions doivent ~tre employées mai~ il estime

gu relles seraient mieux à leur place dans la Déoleration.

- ........- ........ .....,. _. - - - - - - .- -
(1) Modi:rication sans effet SUl' le texte fiançais ( lINul••• 11 )
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(Llalj+néa suivant s’applique uniquement au t@Xte anglais) 

.M,. PyLD< ‘(Liban) s’&togne qu? l’Union Sud-Africaine s’oppose &, ltemp~, 

du no; .înd..i.nity comme étant trop vaQue. V7.V” --, ..*- Le. terme dignity se trouve 

&a& le préambule de la Chaxte des Nations Unies, qui est llo~uvre du 

ma~~~h,al.$mutf~, de 1,',UniOn %d-d%?iCaine., Mieux vaut risquer d$txe vague 

que d%tre trop p$~is~ et étant donne 1-a. fagot1 dont Ifhumanité réagit aev 

_t ,$estactes barbG:es des Nazis; ces expressions doivent être incoxpor8es 

aans l’tqticle, 

,. La recomndation .de eiden$e $klant à ce que ,lVarticle 7 ahbut ., 

. . ..comne dfautres articles .px&ckdento~ax les mots “Nul. ne. (, !’ est adoptée p 

t _, le Comité. ” 

.Lrartîc~le 7d avec cette go*J 

,,,, .tlne, abstention. 

adopté par 4 ~oix~&voc~ 

< ‘. 1 1 ,J+,. : .Discussi,on de .17artic3+3 2. ,’ ,, 

;. < .y, ,WIlISOh' (.RoyaumeJJ~i) consS.d&xe que cet article’ gokto EUT un seul 

aujet .:, ?-SS cixoons+,n~ee d.ans lesquall,es un individu peut être privé de 

,’ sia kibes+, Xi I propose. donc de. supprimer ,le pxemiex paxagxaphe étant dont: 

qus’ le mot, “axbitrairemw-&‘~J tel qu’il est emploF6 dans la pxsmièxe phrasf 

est imprkois, Lnd&ini et vaguer. Au xeste , GB premier paragraphe de 

$‘ar>iplQ 9 nlajoute .rien au xostce &e l’autt&le. , 

.: ~ _, AU, paragraphe ?, une mention devrait êt,xe faite des restxlotions 

CQncexnant 10s pexaonne,s Pxappéss de maladies infectieuses ou, contagieu.s@B~ 

JJ+la ,pouxxa,it eptrex dans l’alinéa (a.) de ce paxail;rap&e, 

‘M+ SAmA: CWJZ (Chili) estime que l’article va trop loin dans le &Wt , 
‘1 Peut Y ats0i.Y %!autxes, xestxiotione encore, qui ne vle,nnent pas pQtiT 

3 l?KXlKh + l’esprî’b du Comité,. terles qua ~~‘asro&,ation -px des au%oX’i~6~ 

Q~~a~@~ a0 pexsotines placées SOUS Z~UP Juridiction, ‘non pour des 

p$m%ons à, la loi pénale: maî,s poux des in:lTxaotions à la discipline6 
Santa CXUz pxopoeo un texte plus simple, tel que’ ct331u2-45 qjul ne. sera p~~v8 

a Xb?xte si ce, n’est en appl,ioation de’ dispositions ‘16,%2ee it ! 
w$ment à la procédure que .la loi p&yOi"ctt; ,i 

, " ' ; / 

/ 
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(L'alinéa suivant s'applique unj,quement au texte anglais)

.M. JvIAL1K(Lipan) s'étonne que l'Un:l.on Sud-Africaine s'oppose à l'emploi

du mo~ .~.ndi8p-~_~y comme é'bant trop vague. Le .terme dignit~ se trouve

d.ari~le préambule d.e la Charte d.eB Nations Unies, qu:i, est l' o~uvre du

maréol141Smuts, d.e l'Union Sud.-Afrioaine•. Mieux vaut risqu8l:'d !Ô'tre vague

gUE;! d'être trop p;réois, et é~ant donn~ lÇl. fagon clon't l' humani té réagit devant

~f3slactes barb~res des Nazis, oes expressions doivent 'être incorporées

dans11t!orticle.

:La reooJ;lllll6.nèlationd.e.. la ~résièlente t_endan}J à ce gue 1 'article 7 débute,J,

'9?JnIl16 èl'autres arti,oJesl1réoédents ~ J2arJes mots "Nul ne ... " est adoptée 'Par

I.e Comité•

. :L'artiole], av~c cettemo,dif:1.catio_~taéLopt.é par 4 voi~~'
une, abs~enticn •

.:,:4.~. ,J)iscUssJpn as .1Tar~i.cle 2•
.~~..wILSON> (Royaume ..Urli) oons1.d.ère que cert al'ticle, porte sur un seul

suj€lt.:q.es ciroons-qanqes d.ans lesquelles un individu peut É1ltre privé de
""'..' ,". , ", .' \.. . ~ 1

. sa liberté._ .Il, propose· donc de, s.upprimer .le premj.er ·paragraphe ,etant donne

que
i

le mot, "arbitrairement", tel qu'il est emplo;yé clans la première phrase,

est impréo~s, inaéfini et vague.· Au reste , ce premier parasraphe de

l'ar,ticle9 ntajoute .rienau reste de l'art:l,cle•

.. Atf paragraphe 2, une mention devrait ~tre fa;Lte des restriotions

concernant le.8 personne.s frappéEls de IJlàladies infectieuses ou. contagieu.ses,

:El1evourraitontrer dans l'alinéa (d.) a.e oe paraerap4e.

.!Y.l. SAJ.I1TA. Cf;\UZ( Chi~i) estime Clue l'article va trop loin dans le détail,

"'J. peu:t y a'V:oir d.,'autres restr:l,otions enoore, qui ne viennent pas pour

~lll.ol1lent~ l'esprit dUComité,l teJ,les que '1ral~restation par des autorités

L;1••:Ltafre~ de personnes plaoées so-us l?ur juridiction, non pour des

l~r.~c.t~ons à. la loi pénale: mais pour desinfraotions à ladisoiplinei

1a:Q.taCruzpropose un texte plus simple, tel que celui ...ci uNul ne· sel'!:qrivé

'llibe1\tési ce n'est en applioation cle' dispositions 'légales et
,rl(lémentà·laprooêd.ure gue.la loi prévoit ll •



” M* WV (chine) t Oomme le reptisentant du Chili trouve que lrartfcle g 
est trop long, 11 estime quril faudrait un article ~~LIS COU~~, d&t~gd 

de toutes rewcbtionsi 

M- NJJIJX (I~fi~an) rappelle l’histasique de cet article. A la aeuxièmc 

seseion a@ la. Co~~Ssfon, .ix a étd déçid8 d’y incaqorer le paragraphe 1, 

qui Oontient L’îdbe fondamentaIe de AfartiOle, Comme Oes art$cles ne dolY 

pas a~4.r de titres, M= Malik avait dmis l’idée que le paragraphe 1, par 
les tel?DleEl “arbitrairement arrâta ou détenu” servirait &, donner le thème 

de l’article tout entier. pour ce qui est du Paragraphe 2, 12 s Glève 

contre‘. la suppression’ de: la 11ste de restr$ctions car cette suppression 

pourrait, à son avi,s, 9ncitsr les gouvernements à agir arbitrairement en 
ces matièpm, Le fait de stipuler ces’ restrictions tendrait à éviter 

fxW33 cQnTusionr 
j. Me .WILSON (RoyaumGJni). Propose diaJOu.ter, à la fin du Paragraphe 1, 

lea mQ*s “ct6at-à-dire que” après le mot “ddtenu”, pour lier les Paragraphes 
1&2,; " 

La PRESIIX3JTE indique quraf$p dfabtenlr un article plus court, elle 

a*i% pragosé de Oombiner les articles 9 et 13 dans ‘le ,texte suivant : 
. . “1. Nul ne sera priv6 .‘de sa libert4, sauf Par les voies légales.” 

!y?; Nul ne .sera arrêtb ou détenu sli.1 n’est informé sans retard des 

mO%if s‘ de 1 ~arres-tation ou de la détention et s ‘il n’a le droit, soit 
b de fadre entendre sa cause equitablement dans un délai raisonnable, 

sCd.t d~dtre remfs en 115ert4.” 

: ‘“3, Nul ne ~0 Vexym refuser le droit de faire ,entendre sa cause 

6$xi.%@blement Par WI tribunal inddpendant et Impartial, s ‘il sIagit 

de’ &&terx&ner, soit le bien-fonde ‘d’une accusa~iQ~ Pénale Portée 

73x$333 luy, soit ses amit ou Obligations en matGre clvilet” 

-)I&i Nul ne sera ~otidamné ou.puni pOur une infraction Pénale, 

~i,*ca, nres’t à ,~a suite d’un ,prooès Public,’ intervenant dans un d 

ra$.&On&bIe,‘. devant un tribunal équitable, indépendant et smpart- 

m ~R~ID~E ajouts que sept autres restriçtions lui viennent k4 

lrei3@it et qul’il, y sn a ce&ainem~n% df&UtrsB enCOZ%. En aonsé quence , 

C$L& ‘@cQ&J~~ 1~ texte le pI1;us court pour les deux articles* 

: ’ &. ENTA (JR~ jChj’l$) ~&ItiSn.t 8a poidtiont c@ artfcle a pour bu 

dtempêcher qu’aucune personne soit Privée arbitrairement de sa liberté w 

::.b ,aétea%ion oU~.l’r~frest~t~on ne doivent être appliquees que selon lea 

..! 4 formes .régul~èreaj ,et,. conformément aux 1~1s~ au paYB* M* Sana Crues s 

qutT1 faudrait; trouve& ‘une fo~tile qui couvre, ces deI.JE Poànts* .Pour 
.- 
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". M. 't'lU (ClJ.1ne) ,conrme le représentant du Chili trouve que l'article 9
est troD long, Il estime qu fil fl;l,udrait un article plus court, dégagé

de toutes restrictions.

M. lYJALlK (Li1Jan) rappelle l'historique de cet article, A la deuxièmE

. session de la, Com:mission; il a été décidé d'y incorporer le paragraIlhel,

q1.tiodn'bient l'idée fondamenta.le de l'artiole. Connne ces articles ne doi'

Ila.s avoir de titres, M~ Malik avait émis l'idée que le paragraphe 1, par

les termes "arbitrairement arraté ou détenu" servirait à donner le thème

d.e l'article tout entier. Pour ce 'lui est du paragraphe 2, il s J,élève

contre. la su:ppression de', la liste de restrictions car cette suppression

pourrait, à son a"11'1,8, ind,te;r lsflgouvernernents à a.gi;r arlJ.:1tl'airementen

ces lnatièrea. Le fait deat:l.:p1,ller·cea rS!;ltrictions tendrait à éviter

tou'tie confusion.
M.VnSON(Royaume"'l'uni) pJ;'o:poae <l.tfl,jouterJ à la fin du paragraphe l,

lesDlotsllctast_à_dire que" après le mot "détenu", pour lier les paragraphes

l et 2 •. ,

la PRESIDENTE in'di 'lue qu'afip d'obtenir un article plus court, e).le

avait proposé. de combiner les articles 9 et 13 dans 'letexte suivant .:

Ill. 'Nul ne sera privé de sa li'berté, sauf par les voies légales,"

"2 '. Nul nesel"aarrèté ou détenu 8' il nt est' informé sans retard des

motifs de l'arrestation ou de ladétent'inn et s'11 nta le droit, soit

de faire enteindre sa cause équitablement dans un délai raison;na.'ble ,

soit d'être remis en li'Jerté. 11

1.13'. Nul ne se verra refuser le droit de faire ,entendre sa cause

équ;itablement :Par un tribunal indépendant et impartial, 8 '11 8 'agit

de déterminer" aoit le bien-tondédt'une accusation pénale portée

'oont,J:;'e lui, soit ses droits ou' obligations en :matière civile. 11

"4. Nul ne sera condamé o1,:l:punipour une infraction pénale,

si' ce. n' es't àla suite d 'un procès public', intervenant dans un d

ra.:i.i3onbable,·; de;vè,bt un tribunal é'lu1table, indépendant. et impart.

La PRE$J:DEW1'E ajoute que sept autres restriotions lui viennent à

l 'espl:'it et quI il 'Y en a certainement dtautres encorè.En consé quenes 1

e'"lleproJ;lèse le texte le pJ,us court pour les deu:lÇ a;rticles •

.' . M•. SANTAORUZ(Ch:il;t) maintient sa:po8ition~Cêtarticle a pour bu

dtempêcher qu'a.uctme personne soit privée anbitra:1:rement de sa liberté •

. .'.. ta'dé1:.ention ou .pairestationnedoivent être appliquées que selon les

:.;. rCt'nleSr~gUlières,; .et conformément aux 10.1s du l?ays. .M~ Santa Cruze

qu 1il faudrait' trou:ver. "uneformule qui oOllvre cee deux points • ,pour
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$nes raieons que MI Malik, il cqnsidère que le paragraphe 1 devrait e'tre .!' ., 
conservé ori tête aa l:&iCle, '. *.: 

MS’ PhiI&'(Ünion des Républ,iqu& socis%fstes soviétiques) de&~?e 8. 

ki Présidente de bien vouloir expliquer le8 mots : 'i&fil tirest informé sans .,. ', 
Pptah. des ~rnck&'~ de l,larrestation oA'& la détention" qui'%on$ contenus 

: . 
Est-ce bien "motifs" qu'elle entend,' ou "fondetiont 

-: . . * (, . 
.: , 

Fa PRESIDEX& &Ma& 'c&e l~irii&essé doit êtrè informé des motifs 1,. I 5 
$gaw ae aon arres+ation,' 

'. 
: ' 

M."MAï!JK '(Liban]'faiti remarquer c,ufîl n'est pas parlé'& 'II.* 'tiabeas ' -- 
“. 1 ‘) corpus’ dans là @&p&jition des ,É-t3tf34Jnif3i~ 

_, _, r’ ‘. 
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plêmes raisons que M. Malik, il considère que le paragraphe 1 devrait être, ' ,

c~nse;V'é ~ti tête â.e lv~;t1c1e 0 ' " ' ~'

M.' PAVIJOV' (Unio~ des Rél?ub1.iquea soe:tEllistes soviétiques) demande à

la Présidente, ~e bien vouloi:r expliquer les mo~s : "sfil nteét i:hfoi'nié sane

r~tard. des motifs de llarl"est~·bion o~ d,e la détention lt qui 'éont contenus

r dans saproJ)os'ition. Est-ce bien "motifs" qu'elle entend,; ou "fondement
, .'

lé~al" ,?

la PBESII)ENTE déolare qüe l vlritéressé' doi t être informé des mot1fs
" ,- . "

le,gaux de son arrestation.. '
,!' . ' . ,

M.'~J1ALIK(Liban) fait remarque:!'" qu'il n'est ];las parlé de 1'" 'habeaS!.

cO:'12us' dans la: ~fioposit10n ,des ,Etats-Unis~,"

'. Mo ~lI~OJ,Il' (Royaume-Uni) signale que le pa~agraphe"31:'époDciéga1ement.

à 1~ question du représentant soviétièlue. 'En' ce tiùl c'onéèrne la 'ciàuse

"sauf l'laI' les voies légales" que contient la proposition' des Etats.Unis, il

e~iime'q~e 11o~ J?e~t :1è1' ~~p~~~are 'ies'iûe-n;~s arguro.ents qul:tl a-empl.oyés
-".' •• '. '; - • ,"..., ,- ., ". f • " ' .' . .' • ~ ,.',.' '.• : .' ,

contre cette 'expression, 101'8 de la discussion de Partiele 5. Il considere

" , que, ces mots sont vagues et laissent le, cham:p libre aux abus o'

"'Aso~ ~vis, i~a~ticls '9 est' :pe1it~être i~ :pi\i~ :iIhportant du pacte, çar

, c~est":ici' qus':'le' Pacte p;é~i8è ie~ ~à.s' oÜllE:tatêÊ3t '\311 droi't de priver

, .u~~]e~sonne de~a' i:i.bè,l'té. ' Fa\xh/ dt imp~s~r'à' l'Etat 'deS'l'estrictions

d{t~n:niné'e's""iî :po~rra ~ 'art~ger les p6u'V6irsies plu's; larges" 'sürtout
", , .~~ ,,1, . _f 1" . -, ". \ -. '. • 1. '.". .' . . '

indivi~u. Qlest donc moins de concision que de' pré'o1~ion que le Comité doit
"','

se soucier.

Comme àes membres du Comité ont faitinentfon de re~tr:tctlons

EI~~:p;t~plen~ir~~, M,," ~lÙson '~~~pose ~ue les mémbres 'a:pp')rt~nt à la :prochaine

"~é~riCê' 'une: listedes
r
re~t~icti'ons ÂintroC1u:l.redans'betarti'olet

~n,ce qui, COI)Cern~'ia':propcis:it1otides;Eta.tS:"Uri1ÈJ~'de fondre les

a.J:'Ùo~e~'9et 13, il~sti~e'<iti~ l~ Oo~:ttédoit é~ bonJ:~ràè'xam1nerun

'tY'('inc'ipeà l~ fo:t.a~:' Lt~rÜ6iè '9 :por'teétl!' liarrestat:torl.et la détention des

:1:v:1dUS, liart:tdl~' 13,':'sur J,~pro'c~~ !équ:t'tablelt 'Ce's'pr:triclpe's doivent
ga.~dés sé~aré~"t ,:' ' : "" ' , , ,("
':" .. ', .. .", .'~... ' :" ... -..' ." -: ~ .. '::' . .." .... ":", .'.. '.. ..' , .. . " . ... ",' ", .. , (

,I.aPRES!DENTE domie lecture au Comité des' commentafresrEiqu6 du

tJ;;rnemeÎrb dèlllnde ;tel'1~ti't'à ,ce qu61è.'1iiitedès èas ju~t:ti:1a+1t

'reat,ation~o~t;-;;Clîi~id6;ée'comni~ d~nriéo" à' t:ttretl'e±em:p1e 'etn6il'
,~'iune:ii~té 6:om:piètJ~i "',: ' i:',': ~;,;. ,,:',,:'.'

';Eil l'é,:pori~t;3à''~;a.'' ~~niar9-ue "ie:ite 'at{ sujètde If 1i~ab'~âs cb;r;p{is,' .~•. ,&).le
'. , .... ::' ,- ~:. !!' '''','':~, t, .. .... :' ',', _ .. , ",' i ,' •• : .. :. <, ,..,.', r ,. "'..~' ,1. l ,'" _. , '.

,a,re qu t il yest pourvu p~:r "le m.embre de:phraset, 'tfail't9 êhtelidrê sa
.". ", .• ',c',: • ,'" ' _ t', '.' ,,1 ' .',' ,;,," ,", "':,,",,"( "' ....." . '<:..., ...•.0. :"'.' ,,',. ""." ,',.•,' '.: • ,.,

e équite.blement" daneun délaire;:tsoÎmablê"tt.'
~ -:::" ';' .: ; . . ","". ',r:_, 1", • ,
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MI SABOTA CRUZ (Chili) maintient qu fil, faut, ou bien mettre dans 

liarticla une liste oompJ.èt0 des restrictions, ou bien alom trouver 

une foXmULe génkrale qui .embrasse complètement le sens de lrarticle. 

Mlle SEKIXR (F4dération am&i.calne du Travail) demande s’il-ne stm 

PaB possll3le d-6 dresser une liste complète des restrictions qui srappl’ 

au parag&phe 2, et de décidm ensuite d. une longue liste de ce genre 

est n&cessaire, 
. 

M. SAIKlYA CRUZ (Chili) propose au ComJté d’ajourner la discussion 

dU paragraphe 2 de l’artiale S, jusqu’à la fin ae la discuso~on sur le : 

’ Cetb3 proposition est appuy& par le ‘reprksentant du Liban. 

Mr MALIK (Liban) estime que Je ‘tekte proposé ,par la Présidente, “1 

ne 8EZa privé da aa liberi$, sgq& pav les vules légalea” laiSse 1’Etat 

enti8rement libre dtinterprf$ter à 88 faion la notion de 103, 11 f&t 

reconnaltre que des “arref3Yiations arbitraires’r se produisent, et qu’e 

doivent être proecrites, de mot “arbitraire” est donc probablement le 

mot le plus important de tout ltarticle et aoit être maintenui 

La PR+XKIYDEIYTB déolare qutelle ne voit pari’ d’inconvénient h ce que 

le para&%phe I soit conservé dans sa forme actuelle, 

Ma PAVLOV (Union des RBPubliques socialistes soviétiques) demande à 1 

PYésfdents dtexpliquer si J,es termes employés dans sa proposition avaient 

Une @Jlifi.cat$on sPkc;tale, étant don& que ddtention arbitra’ire si@f le 

Plus qutarrostation, Xa’ d8tantion ill6gale d’une pers6nne peut %re le 

fait de ‘groupe 8 kégaux de vigilants oti de groupes anim6s par des.motifs 

de haine raciale ou nationale, 

l& PRESIDENTE explique que le terme “par les voiea légalea” prévient 

la détenttnn iil&ale par des groupes ae vigilants* 

Ma MALZS (Liban), parlant de la, sugga,stion du Royaum&Uni qui tend à 

Ce qLie lton’fonde en un seul J.es paragraphes 1 et 2, considère q\llil est 

pr6férabla d’avoir deux pa’ragraphes distincts, Un premier Peragpaphe s& 

CoD3.w il 8s présente actuellement, donne son sens 8, Xtartiole tout o’&! 

Me KL’LSON (Royaume-‘Uni) estime que le --rragraphe 2 est un dévelo] 

du paragraphe 1; et qu Ion po&ait donc mettre à la fin da ce premier 

Pragayhe, les mots “are@ à savoir:” pour bien marqtier qu’il en est 

M1 MKLXK (Liban) fait remarquer que le paragraphe 1 contient 1’6 

de la tiOg3.e ou du principe,’ le paragraphe 2, le dkveloppement BeCon 

en importance, de cette règle, Toutefois, il n’a ,pas drob jection à C 

,’ que I?on Indique au paragraPhe 2 que ce paragraphe est WI0 @XPl:catio 

Premierr 
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M. SANTA CR,UZ (Chili) maintient q,u 'il faut, ou bien mettre dans

l'article une liste comp~ète des restrictions, ou biene.lors trouver

une fornmle générale qui embrasse complètement le sens del1arMcle.

Mlle SENDER (Fédération américaine du Travail) demande s 'il ne se!'i

pas ];)oss11)le de dresser une liste complète des restrictions qui s'app!

au paragraphe 2, et de décider ensuite si une longue liste de ce genre

est nécessaire.

M. SANTA CRUZ (Chili) propose au Comité d'ajourner la discussion

du paragraphe 2: de l'artiole 9 jusqu t à la fin de la discussion sur le :

Cet~e proposition est appuyée par le représentant du Liban,

M. JYT.ALlK (Lil)a.n) estime que lI;} texte propos6par la Présidente, li:
ne sera privé de sa liberté, sl;l.'Uf' pal? les v\jies legales" laisse l'Etat

entièrement libre d'interpréter à ,sa f~çon la notion ,de loi. Il faut

reconna:!:tre qUe des ltarres"ba,-tions arbitrairss,r se produisent, et qu'e.

doivent être proscr!tee. Le Illot llarbitraire" est donc pl"Obablementle

mot le plus important de tout l'article et doit être maintenu.

La PRESIDENTE déolare 'lu 'elle ne voit pas d'inconvénient à oe que

le :paragraphe 1 soit conservé dans sa forme actuelle.

M~ PAVLOV (Union des Républiques socialistes soviétiques) demande à 1

Présidente d'6XJlliquer si l.es termes employés dans sa proposi tian avaient

une signification spéciale, étant donné que détention arbitra'f:re s1~nif1e

plus 'lu 'a.rrestati·on. La" détent:l.on illégale d'une personne :peut être le

fai t dé grOtl:pes illégaux de vigilants où de groupes animés :par des motifs

de haine raciale ou nationale..,

la PRESIDEJ:IlTE eXIllique (iuele terme "par les 'Voies légales" prévient

la détent1onillégal~par desgroup8s de vigilants.

MQ MALIK (L1Oan), parlant de la., sugse,stion du RoyaUllle,..Uniq,ui tend à
l ' . .,

ce qùe l t on 'fonde en un seul les );la.ragraphes l et 2, considère <lu 'il est

préférable d'avOir deux pa-ragraphes distincts. Un premier 'Parag:r.apheaé:r'"

comme il ee présente actuellement, donne son sens à l'article tout entj

M" vlILSON (Royaume...Uni) estime <lue le :f'.r~graIJhe 2 est un dévalaI

du ]?aragraphe l, et <lu' on pourrait d.ono mettre à la fin de ce IJremier

J)8.l'agraIJhe, les mots "o'està savoir~" );lour bien IlJs9.rqu6l" qu'il an est

M. lI1ALlK (Lnan) :t'ait remarquer que le paragraIJhe i contient l'é

de la règle ou dû principe; le paragra:phe 2, le dévl;}loppement sedon

en importance,decette règle. Toutefois, 11 n'a pas dtobjection à c

que !ton indique au paragraphe 2 q,usee paragraphe est une expl:i.catjo

premier~



Xl est d8cidG~e les re;présente$As du Liban et. du, Ro;gaume-Uni --- --,v.- h~e-.-~~l”r~“,w-,,* s-e.---- -. “7. . I -<-. -*.,1 . 

L de -pkiiwi&e au point de vue négatif quP,apporte le pro jet des XFtutrs7Unlis, 

M, SANTA CRUZ (Chili.)’ se rance B ibvis du repr&ontant du Royaume-Uni, 

Il eWme que X& Co&itB pourrait ado$ter le paragraphe 3, moins la référence , ,. ..) 
atix d.inéa~ (a) et; (b), doni l!é%~d6. serait remise en attendant quq. Te 4 
d?uitx;lm6 paragraphe ilt ét6 r6dig8 et ad@6 + . I. . : 

M, ~VU (Chine) wtime qutiJ. serait logique de conserver la forme, “Nul 

ne e* .a” don% on s’est servi’ darja tout le Pacte* 
.’ . . 

‘ca Pl?GXXfDENT?3 se range & l’avis du r6présentan-b ee 1~ Chine, 
.’ 

1. t3.V la j$OJ30sition . --...w..--- de la PrGsidente -. ..s....-- -., ,,..*.. -... -._,. . . . le Comité dklde dkttendre. Jy?. a.... “,,.r.” .a *a-. *- .-- ” w.., .v.-, -_.s.... - -.” - 
10 Iwam-aTp_he~,, E1‘G: rcgu sa rédnctionpourprendre utie &$cision au sujet -c-“-+-r-r*- - - .1+ I .v... ~ _--_,_ II_ ..w *. -_ .-_. _“_ i^, ...-l.+--%...“ld-- 

I 

du téxtQ Gfinitif du paragraiie 3 du téxtQ Gfinitif du paragraiie 3 - -- 1111, .--.* ,.. - -- 1111, .--.* ,.. --CIC.ll.w Ut.-. --.* --CIC.ll.w Ut.-. --.* .-..*t .-..*t 
ATtlcZe 9&ara&aphe 4 ATtlcZe 9&ara&aphe 4 .*3YL<L .*3YL<L J.. I..,. . .i. .Y1 .-... ,. - J.. I..,. . .i. .Y1 .-... ,. - 

M, N’U (Chine) estime que le ‘&wme dthab&& corpus ti t&i pa,s tout, b, fai* M, NU (Chine) estime que le ‘&wme dthab&& corpus ti t&i pa,s tout, b, fai* ‘! ‘! A-....# *c* .- .~.I.- A-....# *c* .- .~.I.- ,, ,, 
oXek+’ Pour qui nû’ EoAnaSt’ pas le latin ni 3, anglais’;‘, Xl voudrait q&~ le Cl&.F pOUr qui nû’ EoAnaSt’ pas le latin ni 3, tangiais’;‘, XJ. voudrait q&~ le l l 

tefie’ fût expliquk ‘plus claikement, tefie’ fût expliquk ‘plus claikement, . . ,’ 
MS MWK (Liban) explique que ce tewe a une valeur hiotorique, qu’il i 

liberté’ h&ainec l’histoire 11 cordent donc 
i; 

de la 1 
de le maintenir, ’ ,’ : 

. I < : 4 ‘1 j 

que le t&te de ce paragraphe soit e&ièrement 
i 
1 ‘. 

fom 
,., 1 ‘. 1 

1 
,’ : / .i .’ ,’ 

I .J 
I 2. 

1 
” . . I, 

1 
1 . . . . . 

: . 

’ : 

, .: 

” 

. .
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n ~.st _dé ci,d~, ~e_l!!l!l-l"e.E.~~nta:t1t,.(3_9.:.~~':J~F.e.tj.~, R?.l~~~_~TJl~:!,

tiàva.:l.J.ie~ont ensemble à la rédactiol1du paragraphe 2,., .---..............-...._-'-_.._,~.,~--W:-~_ .._-..~._'---~_."' ...;_.......
:f.~ 'p'al'aB~'a ])~~1:J_~~/~.~~u~a.~.::tt~L~e .s.~; J3-,r.2?!.t..ra:i:.~~e..~,t,_,_a}'l'è.,:ti ... o~

~é'tiG~~ei'L~~0l.t ..t'pEn' SlU5!;~ ,;o1.Xj avec _~]X_.ab~~~~t?!~.
·f.2:t...i.9.~e~j...t. ]ar~~~J:'~h~ .~' .

. ' La'PRESIDENTE'Signale que le projet de texte nouveau qu'ont J)roposé

les Etats-Unis n'a pour Objet' qu'une sim])le .modification de rédac'ti,?,~.
M. vJU (Chine) fait remarCJ.lter que ce paragraphe dépend du parag~a:phe 2.

:·fft "JIlSON (Royaulne~Uni) déclare qu 1il préfère une franche affirmation

de 'p:b:l.ncipe au point de vue négatifClu~~,apporte le projet des Etats";'TJn;is.

M~ SANTA CRUZ (Chili) se rapgeà l'avis du reJ)résentant du Royaume-Uni.

Il estime 'lue le Comité pourrait adQpte:r le para$l'aphe 3, mo~ns '.1.a référence

aux alinéas (8,) et (1)), dont It,étllcte serait remise enattena.antqu~.:te

dE;)u:l.xèlllè :paragraphe â~t été r~digé '~t adopté. "
Mo 't,JU (Chine) 'êlstime (,lu 'il sorait logig,uede conserver la forme, "Nul

ne •••• 11 dont on s'est se~vf'dan8 tout le Pacte•. '
, '. .

la PBE8IDEI'ilTEse range à l'avis dtt représentant de la Chine.. . .

{, 9~!."_l~..E.!?]?~~±'~ion.,~_~ ..:l:~. Pté.sAd.~!1tE2J~.J:.e~q.s.~~_té.4.écicle.,,~.',~_~.~~~~e:-3u.~.

le...YE!1~!a:E~e2. .. a~.i.:~.t~ ~u..,. s.a_x.:.é~a"c..~Jon ]'9.~~.J!r:~~~~: un~. .Ç!~c~~i_~~~_~t!J..e t
du tèxtè définitif du 'paragra~he 3. '_ -_."':""A._'.'__'_ ,,,._.,__ ,.;.,...................-..-~ .... ~,_..,..

~~~i.c}e 9! 'J?~t8:g:raB,~~. 1
M.WU (Chine) estime !lue leteme d'halJeas oorpus ritestpa,s tout 'à fait

clai:r-pour 'lui ne coimaît' :pas' le latin ni' l'~~g~iS'~~·.. -:tl 'Voud.rait que le
, teme fût expliqué 'plus cla1relllent~ .. "

MIO MALD<:(Liban) explique que ce terme a une valeur histor:tg,ue, qu'il

lI3.l"que un jalon da~s l 'histoire de la 11lle1"té' humaine. If convient dOl1C
. .' .,.;

de le 1l1.s.inttmir.'

IaPRESIDENTE p1"o:pose' que le t~;te de ~e paragra.phe soit entièrement

~e:m.aniéet rédigé BOUe une tonne néga.tiv6l_

... ,



$14 SAN,T&CRUZ (Chili) estime que dans be ‘cas-oS la forme n&ative 

.Jx3 0 Oniient pas : les parasaphss préo&%enta ont trait à d!évantuelIeS 

détentims ou arreStations de personnefJ dans 1 ‘avenir. Tandis que dans 

2.e para'@aphe en diScussfon, la personne a déjà été arr&&. La forme 

POsitive seYait plus claire. 

L'eXpresSion k&azzs Xu3. semble bonne, attendu que cIeSt 16, un 

tmne de droit admis c~mma tel dans flan pays. 

lia PRXSYDmVTE propom di Snséxer après les mots “Toute personne 

Privée de sa liberté, * ,” les mots “par arrestation ou détention”. Elle 

fait remarquer que 1 fbabeas corpus pourrait ne pas s ‘appliquer r&@ieremer: C-- 
aux cas deS mineurs et des étrangws, 

Mi Sf!NTA&RUZ (Chili) d&KJ.are que 11habeaS corpuS devrait S fappP3.iquer 

à tbxt le monde y oompxis les mlneursp Il devrait en touS OâS f3tre 

app&iGabls à lsms t,uteuJrs, Le prlnclpa de, 1 Ihabeas c 0rpu.s devrait avoir I 
un champ d’application aussi étendu que possible. 

Les repr&sentants du Chili. et du Liban se rall£ont tous deux a la 

propos%tion tendant à ineersr la phrase qu’a proposée la %&i&wte~ 

T/i. ~&fCLrIt: (Li’ban) convient que llhabeas ~orpuie S'aPPligLle auX WinsmSj 

ne Serait-ce que par leurs tuteurs, 

La propositfon presentee par la P@WIDl3JTE, d’insérer les mots 

” par arrestation ou df$tention” est mise aux voix@ 

La proporrition tendant à insérer 16s mots “par arrestation ou 

~ti3yti on” e ar q,uat;e voix , avec deux abstentions~ 

La ~PR~~I’DEISJ!t%, parlant en puaLité ‘de représentante des Etats-Uni#, 

d6o2ars qu’elle s~e>ève contre lfinsertion de ce patiagraphe, Selon la ZOE 

dQS Etats-Unis, le f&uvernement nfaccorde pas toujours Unte réparation aux 

PartiGulfer,s dans les cas de cette nature, 

M. M!%ZK (Liban) a,t"çlm ltattention du Cmitk Sur les observations 

PrésentéeS par le Gouvernement égyptien, qui se txouverrt a la page 75 , 

dU d.ocument E/CN, 4/85. 

24, WILSON (33 oyaume -Uni) ‘dfklare que 1 farrestatlan ill&ale est 

fo~~llsm.e&t interdite au ~oyarunedni et que c’edt sa deleE>ati~ qui est 

reSponsable de l~$naertion d.e ce pakgraphe, Il es-Mme né-oins, que 

le texte devrait on $%re xyam,nié, de fagnn à prévoir des sa:lotlanS danS 

le caS dfârreStaçion arbitraire, Le droit i réparation &!AS ïLe cas 

4 taxm&ation 322 juatifif% devrait kgalewnt 8tre StiPWB~ 

. 

I 
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îVI~ SANTA..çRUZ (Chili) estime .Clue dans oe Qas-ci la forme négative

.ne oo~vien·t pas : les paragraphes préoédento ont trait à d'éventuelles

détentions ou arres'bation~ de personne~ dans l'avenir. Tandis que dans

le paragraphe en discussion" la personne a déjà été arr@tée. La forms

positive serait plus claire.

L'eXPression ~~....9.o~'PE! lUi semble bonne, attemdu que o'est là un

tarme de drci t admis comme tel dans Son pa,ys.

La PBE8IDEl'J'TE propose dl insérer après les mots "Toute personne

privée d.s Sa liberté••• 11 les mots npar arrestation ou détentionll
• Elle

fai t :femarquer caue l'habeas corpus pourrait ne pas s 'app:Liquer réc;ulièrém.ez:. -"~''''''''-

aux oas des minstU:'s et des étranûers.
. .. .
M.8llJ.\T'.I'A ...CHUZ (Chili )P.éc+aJ;"'e Il\.lÇ) lll~apet;l.s .??!'vusdevrait a 'apPliquer

à tout le monde y a om:pris les mj.net1!'Sf :p. dErvrait en tous cas ~tre

applicable à leu:t's tuteurs. Le pr1nc ipe de.:L 'h~'peas c or'Pu~ devrait Avoir
un chc:\mp (l'alJPlication aussi étendu. que 'Possible.

Les re"];lrésentants du Chili et du Liban se rallient tous deux àla

propositien tend~nt à insérer la pllrase 'lu '.à proposée la T'résidente,

M. M4LIK (Liban) convient que l'~b~as cor~us s'applique a;.:txmineurs,

ne serait~ae Clue par leurs tuteurs.

La proposition présentée par la PRESIDENTE, d'insérer les mots

Il par arrestation ou détention" est mise aux voix.

La propositian tenc1a~t à insérer1e:9. m9.i.s"par arres~at.ion ou. . . .

,Mtent12nfl est adoRtée par quatre, va~x J. avec deux abst~n~ion~.

Article 9 t •.Ea;t'agraJ2~~

La PRESIDEWTE, parlant en qua11téde représentante des Etats-Unis,

<léole..re qu'elle s'é:t.ève contra l'insertion de ce paragraphe.~ Selon la loi

des E·tats ...Unts, le Souvernement n'acoorde pas toujours une répa:r'ationaux

partiouli~rs dans les cas de oette nature~

M. MALIK (Liban) a.ttirel'attention du Comité 81,1l" les observa.tions

"présentées parle Gouvernement égyptien, qui se trouve.rrt à la page 7')

du dcc1.unent E/CN.4/85.

M. WILSON (Royaume-Uni) ·d.éolare que lla.I".t'es·cation illégale est

formellement interdite au Royaume..Uni et que c'est sa délégation qui est

responsable de 1 1~nsèrtion de ce paragralJhe.I1 estime néanmoins, que

le textedev:rait.en ~tre rernanié,cl.e façon à prévoir des sarlCtionsdanS

le casdfârrestation arbitraire.. Le droit à réparatioI). dans le cas

d'arrestation inJustifiée dev.rait· égal~ment ê'tre stip~lé.



, \ , . "

N.. SÂhTA~UZ' (cl~fl1 j" e'~time Clue la"soc'iété d.oit ~é'pai:~,tj.'on à'celui

quiâ: soùffé;r't '0.. 'une détention arbitrai,ra,: a~fté: jugé' ,et tj.:oale~l;1nt. acqùitté,
'J.Ja ERESIDENT;E propose o..erepi~~ndl1~iadisoussion du paragraphe 5'

lo:r~lg,ue lere'pré~entant du'Royaume ...t;nien aw~,sàu1llis un' nouveau texte.

La PRESIDENTE lit les obse:rvations 1ll"é~entées par le Gouverpementde
. . 1

l'Indè relativement à l' a:rtiol~'lO, observations au sens desquelleS les'

disp'~si'Ù~1S de II al"bicle 10 li.Gldevrs,ient ~as s'appliquer' à des
., .. . t

obligations contractuelles assuméésènvarI;l1 'Etat par des partiouli'ers.

M. ~HLSON (Royaume...Uni) se ,ra;tÙe'àune observati6n du' Gou~erneroent
bré~'Ùie~1 tendant à supprirnerlesJl1Qts Il ou tenu en servittide",

M. SANTA..cRUZ (Chili) appuie le rapréa€lntant du R oyal.lll1e..Uni.

M•. WU (c hine) tiit ne'P~a bien {,\ 6mp:t'enéll'e ce que 1 t on entend. p.;tr une'

"oblication:' contractuelle ll èt juge qu'il conviencl.rait de préCiser' le

degré dl importance de l'obligation.
. , '

La PRESIDrJNTE :propose pOU!' oe ~aragraphe la nouvelle rédaction

, suivante' ;' "Nul ne sere. empl'isonné pOUl:' simIlIs inCapacité d'aoquitter

une dette contrac tuel1e fi.

ivI. WILSON propose de. remplacer les mots "simple inexéoutiontlpar li?,S
.'. Il

mots lIuniq'Uement d.u ohef de l'inexécution d.'tme obligation contra;ctuel1e •

La PRESIDENTE é.ooepte la suppression des mots Il ou tenu,ens01'vitude
U

ainsi que l'amendement qu'a }(rop osé le représentant clu :Royaume-Uni. A son

avis. ce sont bien les dettes qui sont, visées dans C.s paragraphe. Jil lui,

e ,que le Cemi té Ilowrait envisager une a.utre forme de 0 ont:J:'at.:
M.SMilT~-eRtJZ (Chili) expose Clu'unè pe:t'sonne peut ~StréelJ1p:riso~:ée

'-, ... . . ... ". ", -, .....,' ' .. ~" ,... .. . " . . "
'-n1'\1"'t' non...e:x;ecutiond'un contrat en matiere civile" Il de1JJFUide .,a

Unrphrey une traduction en français des mots ,.No oneehall'be 1 :
4 bt ; , . ,., il; ..

.s011e(1 mere~;Z ,

M.Il1JMPHREY (Se.créta.:r1at) tJ:laduit e.j.nsi : IfNuluè sera el11P'risqnné,

ment•• li "

1. SANfJ,IA..cRUZ (Chili) i'è.it rernarquerque la· eimp1e inexéo\,\t1on

~ga.tion C ontraotuelle ne Constitti~l1asunmot:t:r d:'·empi.'i?pnnemë.nt. Maia

Jette inexéc\Ltion sfaoc.clnpae,ne d'un aote crjm,inel,,: c,omme la frtl.udeu·
" J.

a1ieu à 'P0~suites•.

• 1

•.~ r ,'..... :



, 
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M. MAUX (Liban) explique que cette disposition s limpim ao la 

thbse qui tend & protd(l;ex 1 ‘individu en ma,tikm de c or&ats, L 1 incapacité 

à s~acqu5.tter d’une obligaticn c ontraotuelle ne le rend pas pmmible de 

poursuites, Si le contraire &ait vrai, lfindividu poumalt $tre coneid&é OWIRK 

ie subox&nné de 1 largent, ?Lu simple argent* 

N, SANTA-CRUZ (Chili) s ‘associe à cette ikexpx8tation et indiguo ¶Ue 

ce principe est consacré par le code p&ml Elu Chili depuis ;18&7~ 

La pR$BIDl3NTE propose J,e texte mivant : 

“Nul ne sera expx9.s orné uni~y0nen.t GAI chef de son inca- *,*-- “%-~w,,-i:~ur:.r* -sPrrll”-~- 
t3Tacauittsx dfme oblie c œL”N-ikr.r-.~v~ 

i0n p.pé~&~aag~rê8Ad.en* est; aaveée par cincl vaG2 

avec w-m abstentio& 31ICrrCC------ww- 

6, EXAMEN DZ L’ARTICLE Il, 

La PRESIDWTE donne lectXr?e des observations pT6sentées par le 

Gouvezmmat de l’Inde relativement k, cet article (d.mWn’t E/CN+kC/82/Ahd*7, 

page 2). 

La aêance eet levée à 17 h,20 u-..werr.A v 
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M. MALIK (Liban) eX'Plique que cette d.:l.eposit:l.cn El 'inspire d.e la

thèse qui tend à protéger l'individu en matière de contrats, L ' 1noa:pacité

à s'aoquitter d'une obligation contractuelle ne le rend 'Pas pa>ssible de

poursuites. Si le contraire était vrai, l'individu poU!'ra1t ~tre considéré OcmIl).e

le subordonné d.e l'argent, 'du simple argent..

M. SANTA..cRUZ (Chili) s'assooie à cette interlJ:r.étation et indique qUEl

ca principe est consacré par la (Jodepél1a.l du Chili de'Puis 1847.
La PRESIDENTE propose le texte Bttivant .~

1l~!-11" n!=""sn.:~~~~~~;t.!l.,t9.~~Ei..§~$efd;e.. son:l:nc~pa.E i té à

~~C1~.~:t!2.~... d,t upe. $J~~:l. 0..'1 co::.tx:.a,c.1ltel!.2."•
La 1?r,op.ositien 1?~.~~n.iJiU§:r,:1e:2rés:t.9:~njï.,e lj')~t ,ap.EPtée l!ar cinq voix,

avec 1me abstention"
.... :l, --.-,~.~

6. EX.Alv:IEN DE L'AR~lIICLE 110

Le. PRESIDENTE dOlme lecture des observations présentées 'Par le

Gouver::lement deI' Inde relativement à cet ar-ticle (document EleN. 4/82!Add.. 7,
pa.ge P-).


